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Berne, le 6 fevrier 2025 

 

Dans sa prise de position n° 44/2024, la Commission nationale d’éthique dans le domaine de la 

médecine humaine (CNE) se prononce sur l’article 7 de la loi sur la stérilisation qui fixe les 

conditions nécessaires pour autoriser la stérilisation d’une personne durablement incapable 

de discernement. La CNE recommande plusieurs modifications de l’article, notamment pour 

que seul un danger pour la santé de la personne concernée puisse justifier une stérilisation. 

La loi suisse sur la stérilisation encadre la stérilisation des personnes durablement incapables de dis-

cernement de manière stricte et liste les conditions nécessaires pour qu’une stérilisation soit autori-

sée. Sont considérées comme durablement incapables de discernement, les personnes qui ne dispo-

sent pas des capacités cognitives et volitives nécessaires pour prendre une décision autonome, c’est-

à-dire de manière libre et en ayant compris les enjeux de la décision, et qui ne pourront pas les acqué-

rir dans le futur. La stérilisation des personnes durablement incapables de discernement est une pra-

tique considérée comme violente et non respectueuse des droits humains, d’autant plus lorsque la 

personne montre des signes de refus. A la demande du gouvernement, la CNE s’est penchée sur l’ac-

ceptabilité éthique de l’article 7 de la loi sur la stérilisation. 

La CNE conclut que la stérilisation de personnes durablement incapables de discernement devrait 

rester interdite en principe. Cependant, des exceptions devraient rester possibles lorsque la stérilisa-

tion est la seule méthode contraceptive réalisable afin qu’une personne durablement incapable de dis-

cernement puisse avoir des rapports sexuels consentis tout en évitant une grossesse qui serait asso-

ciée à des risques graves pour sa santé.  

La CNE propose plusieurs modifications de l’article 7. Une stérilisation ne devrait plus pouvoir être 

autorisée pour prévenir une séparation prévisible d’avec l’enfant après la naissance, au cas où la per-

sonne durablement incapable de discernement ne pourrait pas exercer les responsabilités parentales 

(seule) (condition d). Une stérilisation ne devrait pouvoir être envisagée que lorsqu’une grossesse se-

rait dangereuse pour la santé de la personne. En outre, la formulation « la conception ou la naissance 

d’un enfant » devrait être remplacée par « une grossesse ». En effet, le but de la stérilisation ne doit 

pas être d’éviter la conception ou la naissance d’un enfant, mais d’éviter une grossesse qui mettrait la 

personne en danger. Une minorité de la CNE recommande également l’introduction d’une condition 

interdisant de pratiquer la stérilisation en cas de signe de refus de la personne concernée.  

Dans sa prise de position, la CNE aborde également la situation des personnes présentant une défi-

cience intellectuelle en ce qui concerne leurs choix sexuels et reproductifs, y compris la contraception 

et les interruptions de grossesse. Des mesures doivent être prises pour que leurs droits en la matière 

soient respectés.   
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